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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 8 ~fAns 1928 

Projet de loi 
sur les poùvoirs des présidents. des tribunaux 

EXPOSÉ DES MOTIPS 

~Isssnm11s, 

te gouvernement a l'honneur de vous soumettre un projet de loi étendant les 
pouvoirs des présidents des tribunaux. Il s'agit des procédures en référé et des 
procédures sur requête. Le texte du projet est l'œuvre du comité permanent du 
conseil de législation. Je ne puis mieux faire, pour le justifier et pour préciser 
sa portée, que de me 'référer au commentaire ci-joint, complet et autorisé, du 
comité permanent. 

Ce projet de loi et celui sur la saisie conservatoire et l'exécution forcée, queje 
dépose en même temps, absorbent la matière de la proposition de loi relative à 
la procédure sur requête et en matière de saisie, qui fait l'objet du document 
n° 233 du 9 juin 1927 de la Chambre Jes Représentants. 

Le iUinist?'e de la Justice, 

P.-E. JANSON. 
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NOTE 

du Comité permanent du Conseil de Législation 

A. - O,·,lonn ,mee de réîéré 

C'est surtout pal' l't'.-lal'gissemenl des pouvoirs du juge des référés qne le Comité 
permanent a voulu combler les lacunes de la législation actuelle. 

Par les articles 11 cl l 21,is de la loi du ,12 mars ·l 8ï6 sur la compétence en 
matière eivile, 80H ù 811 du code de procédure civile, le légisiatenr a organisé 
une 1, •. océdure forl rapide qui permet, en cas d'urgence, d'obtenir en peu de 
jours, :m besoin en quelques heures, des mesures provisoires qui préservent et 
garantissent les droits menacés. Ces mesures sont édictées « sans préjudice au 
principal», c'est-ù-dire 'Ille, 1lépom·,·111)$ de la force de chose jugée, les décisions 
du président du tribunal, juge des référés, ne s'imposent pas au juge ordinaire, 
qui est I<trib1111al et la cour d'appel. 11:IJcs ne sont que provisoires, el Ic juge 
ordinaire n'est pas tenu de les respect cl' ou de Jes maintenir, s'il les juge inutiles 
ou inopportunes. 

Aussi Ic juge iles référés se montre-t-il, en général, fort circonspect dans 
l'octroi de ses ordonnances, crainte de dépasser les limites, assez indécises, de 
son pouvoir. Il arrive aiî1sî que les mesures les plus uÎilcs et les plus efficaces 
paraissent hors de sa compétence au grand dommage des plaideurs et. de leurs 
droits : nomination de séquestres, expertises aux fins de constater et d'évaluer 
des dommages dont la preurc peut dépérir, audition de témoins en danger 'de 
mourir ou au point de partir pour un lointain voyage, etc ... 

. L'objet de l'article I"' est de lever tout doute sm· le droit du jugedes {·éférés 
d'ordonner ces mesures en cas d'urgence, tout en disposant que, ne portant aucun 
préjudice au principal, Ic tribunal saisi du fond du litige n'y aura égard que 
dans la mesure qu'il jugera convenir. · 

B. ~ Urdomuuice» sur requête 

te président du tribunal de première instance statue aujourd'hui sans 
contradiction et sur simple requête de Ja partie intéressée, dans les cas que la 
loi spécifie et en vertu de dispositions dispersées dans Ic code de procédure et 
les lois spéciales. Cc pouvoir ne peut ètre étendu à des cas ou à des mesures que 
la loi n'a pas expressément prévus. 

Une extension des pouvoirs du président à d'autres mesures urgentes paraît 
souhaitable cl conforme aux exigences de la pratique. C'est ainsi qu'en France, 
on a pu prendre I cxte des mols c ou autres mesures urgentes >>, insérés à l'ar 
ticle ti4 du d{·erct du 30 mars 1808, pour autoriser Ic président à prendre, en 
cas d'urgence, toutes mesures quelconques non prévues par la loi et en toutes 
matières. On y a vu iles présidents exercer cc pouvoir d'une manière fort inat 
tendue, J puiser des auributions discrétionnaires et illimitées el, par exemple, 
ordonner sur requête Ic constat d'adultère, lu réintégration <le la femme mariée 
au domicile conjugal, etc ... 

La jurisprudence belge a eu la sagesse de se refuser à interpréter avec tant de 
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hardiesse. ledécret du B0.ma1·s 1808. \lais la nécessité d'étendre les pouvoirs du 
président en est apparue d'autant plus pressante. 

Deux méthodes sont au choix du législatcul'. li peut. rom me I' )' imite Ic 
projet de ~BI. Poullet et consorts. conférer au président du trihunnl, tout au 
moins dans les limites des attributions du tribunal, le droit d'ordonner, sous 
réserve d'une opposition sur le mérite de laquelle ce magist1·at statuera lui-même, 
tons ,1 actes.d'administratien, d'instruction; d'exécution cl autres » l'Investissant 
ainsi d'un pouvoir discrétionnaire et ru·csc111c illimité. 

Il peut. aussi, suivant la tradition de nos lois, chercher dans les leçons de l'ex 
périence et de la pratique judiciaire les cas et les mesures auxquels il convient 
d'étendre les pouvoirs du président et les fixer p:11· une énumération limitative. 

. De ces deux méthodes, Ic Comité permanent n':1 pas hésirè it eondamner ia 
première. Il s' est son venu du précepte de ~lachi:.wel qui roeommnnrle à celui 1111i 
organise la cité et en ordonne les lois de considérer que les hommes ne sont pas 
bons et qu'il. leur est mauvais d'être investis d'une autorité Lrop étendue. Si· 
grand que soit le savoir des hommes, si hautes leur sagesse cl leur modérat ion. 
il peut suffire qu'on leur confère des pouvoirs sans limite p_our voir apparallre, 
par quelque f ure du caractère. les défauts inhérents il l'humaine condition. 

Nos. lois n'ont jamais méconnu. ces vérités et nos institutions font voir que. 
leBelge, ombrageux envers l'autorité, n'aime pas les pouvoirs sans frein ou mal 
définis. L'article 78de la Constitution restreint les pouvoirs rlu Hoi :1 ceux que 
lui. accordent formellement la Constitution et les lois, et aucun acte ,Ju pouvoir. 
cxé~utif' ne vaut qu'à la condition de s'appuyer sur une loi qui l'y autorise. Les 
pouvoirs si étendus du juge d'instruction ne se meuvent 1p1c dans les limites 
tracées par les textes, et les réformes (le la procédure en matière répressive 
tenderie toutes à restreindre ces pouvoirs cl il les enserrer dans des limites plus 
précises. Et, lorsque naguère, sous la terreur d'une catastrophe imminente, la loi 
du t6juillet H)~6, dite des pleins pouvoirs, enjoignit au Gouvernement de pro 
céder par des mesures extraordinaires au relèvement financier. clic prit soin 
d'énumérer limitativement les attributions nouvelles qu'elle conférait au pouvoir 
exécutif. 

Ainsi, pour grande que soit la confiance qu'il faiL ü la mngisLrnlurc, le 
sentiment public craindrait-il qne, par le malheur des temps, il n'arrive que 
les pouvoirs du président du tribunal, maniés aujourd'hui avec tant de sagesse 
cl de prudence, tombent un jour à des mains moins habiles à les exercer. 

C'est pourquoi le Comité permanent s'écartant de la méthode préférée par le 
projet de M~l. Ponllet et consorts, a énuméré limitativement <lans I'nrticle 11 
les attributions nouvelles qu'il propose de conférer aux présidents et dont 11 
n'a exclu aucune de celles dont une jurisprudence plus 1p1c .séculaire lui a, tant 
en France qu'en Belgique, signalé l'utilité. Il peut se faire, certes, 'Ille quelque 
hypothèse ait échappé aux prévisions du Comité permanent, mais il ne faudrait 
pas que, pour combler une lacune toute théorique on conjecturale, on fü naitre 
une sorte de nouveau droit prétorien et que l'on ouvrtt l'humeur contentieuse 
des plaideurs un champ d'expérience illimité. 
· Il serait vain de croire, avec Ic projet Pou liet, qu'on aurait mis 1111 frein ou une 

limite au pouvoir discrétionnaire du président quand on aurait disposé <1nc les 
mesures ordonnées par lui ne pourtaicnt <( porter préjudice aux droits d'une par 
tie non appelée». 
La formule paraît fàchense. On ne voit pas d'abord pourquoi les droits de la 

partie non appelée seraient plus respectables que ceux de la partie appelée, et 
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l'on peut se demander si ces derniers demeurent sans protection et si le président 
est autorisé à les enfreindre. 

Mais, quoi qu'il en soit, la barrière qu'on semble ériger ainsi contre l'arbitraire 
du président est purement verbale; et le respect des « droits de la partie n~n 
appelée >> dissimule à peine sous un sophisme spécieux un absolutisme sans frein 
ni contrepoids. 

Les cc droits de la partie non appelée )) . comme d'ailleurs les droits de la partie 
appelée, ne sont jamais des droits absolus. Dans notre régime juridique Jes droits 
individuels sont tous bornés par la loi même; ils ne se meuvent et ne s'exercent 
que dans les limites tracées par elle. Que l'on accorde au président du tribunal 
le droit de prendre et d'ordonner toutes mesures utiles, et aussitôt les droits indi 
vi(foels se trouveront restreints dans la mesure des ordonnances que le président 
aura jugé bon de rendre en vertu de la loi. En d'autres mots, pourvu qu'elles 
soient régulières en Ja forme, jamais ces ordonnances ne porteront atteinte à un 
droit, puisque, portées en vertu de la loi même, leur premier effet légal serait de 
restreindre l'exercice des droits avec lesquels el1es entreraient en contact. 
Le projet de MM. Poullet et consorts ne met qu'un seul frein au pouvoir 

absolu du président, c'est le droit de la partie lésée de demander au magistrat 
même qui l'a rendue le retrait ou la revision de son ordonnance. C'est une 
garantie, certes, qui à son prix, mais dont il convient de ne pas exagérer la 
valeur. Celle-ci variera avec le degré de sagesse, de modération, <l'égalité d'âme 
du magistrat, avec la facilité par laquelle, rejetant les suggestions de l'amo~r 
propre. il pourra reconnaitre publiquement l'erreur d'une première ordonnance. 
Toujours on préfèrera à cette garantie celles que donnent des limites posées par 
la loi même à des attributions aussi étendues. 
En résumé, Ic pouvoir que le projet veut accorder au président d'ordonner sur 

requête tous « actes d'administration, d'instruction, d'exécution et autres JJ, loin 
de mar<1uer un progrès dans l'évolution de la procédure civile, ne vise à rien de 
moins qu'à supprimer la plupart des garanties lentement édifiées, à travers les 
âges, pour la sauvegarde des droits des plaideurs. 
En effet, le progrès des institutions, tant du droit privé que du droit public, 

a toujours tendu à substituer à l'arbitraire des hommes le pouvoir de la loi. Spé 
cialement, le progrès <le la procédure civile vise à consacrer le droit du citoyen 
de n'être contraint par les voies judiciaires que clans les cas prévus par la loi et 
après avoir été entendu en ses moyens de défense. 
Par une réaction surprenante, la réforme projetée ferait reculer la procédure 

civile de plusieurs siècles, en préférant l'arbitraire du juge au pouvoir de la loi 
et en permettant aux présidents des tribunaux de faire subir au justiciable des 
mesures de contrainte, sans qu'il ait pu se défendre. 

. . 
Le développement donné par le projet du Comité permanent aux attributions 

des présidents exige la création d'un nouveau Litre du code de procédure civile 
sous l'intitulé « Des ordonnances sur requête » et d'une série d'articles à y 
insérer après l'article 906. 
Il est dit ci-dessus qu'aujourd'hui les présidents statuent, sans contradiction et 

sur simple requête de la partie intéressée, dans les cas que la loi spécifie et en 
vertu de dispositions dispersées dans le code de procédure civile et Jes lois 
spéciales. C'est une première catégorie d'ordonnances dont Ic projet n'a pas à 
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s'occuper expressément et qui comprend, parmi beaucodp' ct'ahtres,. les autorisa- 
lions de ;aisir. Le projet du Comité permanent y a ajouté trois catégories 
nouvelles ... 

L'article !)062 organise d'abord une catégorie des plus importante en permet 
tant au président du tri bunal , juge des référés, statüant tant selon les articles 
11 et 12bis de la loi sur la compétence qu'en vertu ·des ·•póttvoirs plus étendus que 
l'article -l du projet du Comité permanent propose de lhi conférer, de statuer sur 
simple requête « lorsque l'urgence oula nature de-lamesure sollicitée sont telles 
qu'une ordonnance de référé ne puisse être utilement délivrée». 

Fort efficace à bien des égards, la procédure des référés manqtrn parfois son 
but. Cette procédure étant contradictoire, la partie adverse est toujours avisée de 
la mesure ·que· t' on projette de prendre contre elJ9, et il arrive qne l'éveil donné à· 
cette partie par l'assignation -cn référé a poür~·~tfet -de rendre vaine Ia mesure, 
ordonnée ou d'en compromeure l'efficaeité : le détenteur d'un ohjét à saisir peut 
le faire disparaître; le gardien des lieux litigieux peut en modifier l'aspect. 

Le danger de cette procédure insolite et dont les circonstances exceptionnelles 
peuvent seules 'justiûer l' emploi, est atténué par Ia procédure de l'opposition dont 
il sera' question ci-après. 

Un seul genre de mesure, est excepté pat' l'alinéa 2 de l'article 9062• Ce sont 
celles qui tendent à obtenir la communication de papiers ou documents de toute 
nature. JI a semblé dangereux de laisser ordonner, sans que la partie adverse soit 
d'abordentendue, de pareilles mesures qui peuvent causer un préjudice irrépa 
rable. Il serait trop facile au plaideur peu scrupuleux d'obtenir, sur ùn exposé 
inexact ou incomplet, la communication d'une pièce qui doit faire pl'euve contre 
la partie adverse et de violer ainsi une règle f ondamcntalc de notre procédure 
suivant laquelle nemo tenetur oden contra se. 

· Une troisiëme catégorie d'ordonnances sur requête est créée par l'article 00613 

pour permettre aux présidents des cours et tribunaux et, le cas échéant, aux 
juges de paix, de faire, sur requêtes, certaines nominations qui ne peuvent être 
faites aujourd'hui que })Ur la cour ou Ic tribunal, et. qui . exigent la prononciation 
d'un jugement dument levé et signifié. 

Une quatrième catégorie d'ordonnances, créée par l'article 9061 permet aux 
présidents des tribunaux de première instance d' ordonner des mesures provi 
soires et de délivrer des autorisations dans des cas où il est requis aujourd'hui de 
mouvoir une procédure contradictoire terminée par un jugement levé et signifié. 
Ces ordonnances sont rendues « sans préjudice au principal », en ce sens que rien 
n'est changé au droit qu'aurait Ic juge ordinaire de statuer aux mêmes flos, s'il 
convenait aux parties de porter leurs demandes devant lui par la voie de l'assigna 
tion. Les décisions du juge ordinaire seraient rendues, en ce cas, sans égard aux 
ordonnances du président. 

L'article 9066 étend à toutes les entreprises commerciales une mesure déjà en 
vigueur pour les sociétés en commandite simple, en vertu de l'article 2n des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales. Cet article 25 doit donc être abrogé. 

* 
* * 

La procédure des ordonnances sur requête, telle que le code de procédure 
civile l'a faîte, a le défaut de n'être pas contradictoire et d'exposer Ic juge à l'er- 
1·e111·, lorsque, ]Jar un exposé tendancieux, Ic requérant à 1m surprendre sa reli 
gion. C'est pourquoi Ic projet du. Comité permanent suivant en ce point les sug- 
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gestions du projet de MM. Poullet et consorts, organise un recours contre ces 
ordonnances, à quelque catégorie qu'elles appartiennent, à l'exception toutefois. 
de celles pour lesquelles Ja loi a écarté expressément toutes voies de recours (loi 
du- -15 août 1854, articles 7. 38, /f.0, 83 ; loi du 16 mai i900, article 5 ; loi 
du.25 août ·1891, article 8, etc ... ,) ou prévu spécialement un reéolirs. 

1.; opposition est ouverte t, tous intéressés et se fait par la voie du référé devant· 
le juge qui a rendu l'ordonnance. Sur cette procédure contradiëtoire cejuge petit 
retirer son ordonnance ou la reviser. Si ce magistrat est lejuge de paix, comme-il 
arrive notamment en matière de saisie foraine et de saisie-gagerie, il est saisi par 
citation. 
L'opposition doit être faite dans le délai tJUC prévoit l'article 906 7, alinéa 3. 

Ce délai peut, néanmoins, être p,tolongé en cas de découverte d'une pièce nou 
velle <pli renverse la situation ju1Îij)ique sur le fondement de laquelle l'ordonnance 
a été rendue. Telle l'ordonnance d'envoi en possession d'un légataire.universel : 
elle doit pouvoir être rétractée en cas de découverte d'un testament postérieur qlii 
révoque le legs universel. 

Les ordonnances ainsi délivrées sur opposition ne sont pas sujettes à appel. 
Rendues aujourd'hui sans aucun · recours, les. ordonnances sm· requête sont désor 
mais sujettes à opposition : il a paru superflu de créer deux voies de recours 
superposées. Mais il va de soi qu'il en est autrement pour les ordonnances en 
matière de référé, prévues à l'article 906 2• 
L'ordonnance contradictoire, 'rendue en ce cas sur opposition, demeure soumise 

aux voies de recours ordinaires, rien n'étant innové à cet égard. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers . 
• _ -- - •• #" , - • ·- ~ :~- •••• ~; 

VEnc.,omu~c VAN 8 M.unT 1928. 

Wetsontwerp 
b!treffende de bevoegdheden van de Voorzitters 

der Rechtbanken. 

- -<do~._ 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

M UNE- HEER ES 1 

[)e .Regeei'im~ heeft de eel· U een wetsontwerp VOOi• le leggen waarbij de 
bevoegdheid van de voorsitters der rechtbanken uitgebreid wordt. Het betreft de 
rechtspleging in kortgeding en de rechtspleging op verzoekschrift. De lekst van 
het ontwerp werd opgemaakt door het bestendig comiteit van den raad voor 
wetgeving. Om het ontwerp le weulgen, om de strekking en betcekenis c1· van 
nader le omschrijven, kan ik niet beter doen dan Le verwijzen naar de hierbijgc 
voegde, volledige en gezaghebbende toelichting van het bestendig comiteit. 

Dit wetsontwerp en hel wetsontwerp betreffende hel conservatoir beslag en de 
_gedwongën tenuitvoerlegging. dàt ik tcrzelfdcrtijd ter tafel leg, regelen de zaken 
behandeld in het wetsvoorstel betreffende de rechtspleging op verzoekschrift en 
in zake van beslag (bescheid n' 2B;J van H Juni 19:2ï van de Kamer der Volksver 
tegenwoordigers). 

De .1/in;ster lillll Justùi«, 

P. JANSOX. 

,,,,,;,,;,,;,c:. ~, ie,.p•H'> 
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NOTA 

van het Raadgevend Comiteit van den Raad voor Wetgeving. 

A. - 1Jei1elschrifte11 in kort gèding. 

Hel is vooral door het uitbreiden van de bevoegdheid van den rechter in kort 
geding dat hetlŒestendig Comiteit de leemten van de lmidigc wetgeving heeft 
willen aanvullen. 

Bij de artikelen 11 en J2b1• der wet nm 2?.i Ma:u't 18il3 betreffende de bevoegd 
heid in burgerlijke zaken, 806 lol 8,1 J van hel wetboek van burgerlijke rechts 
vordering, heeft de wetgever een zeer snelle rechtspleging ingericht, waardoor 
het mogelijk wordt in spoedeischcnde gevallen, na enkele dagen reeds en zoo 
noodig na enkele uren voorloopige maatregelen le bekomen, tot het vrijwaren en 
waarborgen van bedreigde rechten. Die maatregelen worden uitgevaardigd 
c< zonder nadeel aan de zaak ten principale » d. w. z. dat de beslissingen van den 
voorzitter der rechtbank, rechter in kort geding, daar zij i1iet voorzien zijn van 
de kracht van gewijsde, zich aan den gewonen rechter d, i. aan derechtbank of 
aan het hof van beroep niet opdringen. Zij zijn slechts van voorloopigen aard 
en de gewone rechter is niet verplicht ze le eerbiedigen of Le handhaven, indien 
hij oordeelt dat zij nutteloos of ongewenscht. zijn. 

De rechter in kort geding is, over het algemeen, dan ook zeer omzichtig hij het 
verleenen zijner bevelschriften, uit vrees dat hij de vrij onduidelijke grenzen van 
zijn bevoegdheid zon kunnen Le buitengaan Zoo gebeurt het, dat uiterst nuttige 
en doeltrefferule maatregelen builen zijn bevoegdheid schijnen te zijn, tot groot 
nadeel van de pleiters en van hunrechten, zooals b.v, de benoeming van seques 
ters, onderzoekingen", door deskundigen Lot hel vaststellen en schatten ;van 
schade, waarvan het bewijs kan vergaan, het hoeren van getuigen die in doods 
gevaar verkceren of' op het punt zijn een verre reis te ondernemen, enz. 

Artikel I heeft ten doel allen twijfel op Le heffen omtrent het recht van den 
rechter in kortfgeding om, in spoedcischcnde ge~·allcn, die maatregelen voor le 
schrijven, met dien verstande dat dil geschiedt zonder nadeel aan de zaak ten 
principale en dat de rechtbank hij dewelke de zaak zelf aanhangig is gemaakt: 
de genomen maatregelen.slechts zal in achtncmcn in zoover hij het gepast acht. 

R. Bevelschriften op verwek . 

De voorziuer van de rechtbank van l '1011 aanleg doet thans uitspraak zonder 
.....,.,.,,. ~ •••• .- .•. ~ <f:v-- - ..,~ ._......._ _ • • ..:- _,_ -·· •• .,_ - ;:r; UJ 'I.J 

tegenspraak en-op gewoon verzoekschrift van de hetrokken:1rnrlij, in de bij de 
wet bepaalde gevallen enil<raehlens <le bepalingen diuin hcqWetbock van rechts 
vorderingen in de bijzondere wetten verspreid liggen. Die bevoegdheidmag niet 
uitgebreid.worden tot gevallen of Lol. maatregelen die door dewet] nietuitdruk 
kelijkwerden voorzien. 

Een uitbreiding van de hcroegdhcicl van den voorziucr lot andere' dringende 
maatregelen komt wcnschelijk voor en strookt ten andere met de cischcn van de 
praktijk. Alrlus beeft men zich in Frankrijk kunnen steunen op de bij artikel t,/1,, 
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van het decreet van 30 Maart 1808 ingevoegde woorden « ou autres mesures 
urgentes)) om den voorz itter er toe te machtigen, in spocdeischende gevallen, 
alle wclkdanige maatregelen te treffen _die de wel niet voorziet, en wel in alle 
zaken .. Het is voorgekomen dat voorzitters die hcvoegdheid op eer zeer onver 
wachte wijze uitoefenden, cr een vrije en onbeperkte macht in gingen putten en 
bijvoorbeeld op verzoekschrift gelastten het overspel, den terugkeer van de 
gehuwde vrouw in de echtelijke woning, te constateeren, enz. 

De Belgische rechtspraak heeft er zich wijselijk van onthouden aan het 
decreet van 30 Maart 1808 een zoo gc'ivaagdc toepassing te geven. l\faar de 
noodzakelijkheid om de bevoegdheid van den voorzitter uit Le breiden, is er des 
te dringender door gebleken. 

De wetgever heeft de keus tusschcn twee methodes. Hij kan, ·- zooals in het 
ontwerp van de H l-1 ... Poullet en consorten wordt voorgesteld, - althans 
binnen de perken van de bevoegdheid der rechtbank, aan den voorzitter van de 
rechtbank het recht verlcenen om, onder voorbehoud van een verzet over welker 
waarde voornoemde magistr::iat zelf beslist, al de <c daden van beheer, van 
onderzoek, van uitvoering en andere 1) te gelasten en hem aldus met een vrije 
en bijna onbeperkte bevoegdheid bcklccrlcn. 
Hij kan eveneens, volgens de tradi Lie van onze wellen, in dû lessen van 

de ondervinding .en van de rechterlijke praktijk, de gc\'allen en de maatregelen 
opsporen tot dewelke éle bevoegdheid van den voorzitter dient uitgebreid en ze 
in een beperkende opsomming bepalen. 

Van clic beide methofles aarzelde het Bestendig comiteit niet de eerste te 
veroortleelcn. Het herinnerde zich. het voorschrift van Machiavel dat aan hem die 
een. stad inricht en Cl' de wet. maakt, den raad geeft in overweging te nemen dat 
(le menschen niet goed zijn en dal het hun Len kwade komt met een Le uitge 
breid gezag .heklocd le zijn. Hoc geleerd ook de menschcn zijn, hoe groot ook 

· hun wijsheid en hun hez:ùligheirl, het kan voldoende zijn hun een onbeperkte 
macht te vcrleenen 001, door een spleet in het karakter, de aan de menschelijke 
natuur eigen gebreken Le voorschijn te zien komen. 

Onze )VCtlen hebben die waarheden nooit miskend en uit onze instellingen 
blijkt dat de Belg, achterdochtig jegens het gezag, niet veel voeltvoor een onbe 
perkte of' niet nauwkeurig bepaalde macht. Bij artikel 78 der Grondwet, worden 
de bevoegdheden van den Koning beperkt tot degene die hem uitdrukkelijk door 
de Grondwet en de wetten worden toegekend en geen akte van de uitvoerende 
macht ,is gcildig tenzij zij berust op een wet die haar daartoe machtiging verleent. 
Dr\ zoo uitgebreide bevoegdheid \':lÎJ.l den onderzoeksrechter geldt slechts binnen 
de door de wetsteksten bepaalde perken cil alde hervormingen van de rechtsvor-i 
dcring in strafzaken strekken cr· alleen loc om die· bevoegdheid in: te krimpen en · 
ze binnen meer bepaalde perken le hcgrenzeri.. En' toen onlangs, on~le1;· den 
invloed van een drcigcn<le ramp, de zoogcnaamde volmachtwet van 16 Juli 
l!l20 de Hcgccring gelastte dool' buitengewone maatregelen 's Lands financieel 
herstel Le bevorderen, werd c1· voor gezorgd een beperkende opsomming Ic geven 
van de nieuwe bevocgtlhedcn die aan de uitvoerende macht werd verleend. 

Zoo:lal de openbare mecning, hoc groot. haar vertrouwen in den magistraat 
ook mogc wezen, toch zon vreezcn dat op zekeren dag, door ongelukkige omstan 
digheden, de bevoegdheid v:111 den voorzitter der rechtbank, die thans met zooveel 
wijsheid en voorziehtigheid wordt nilgeocl'end, in handen zou kunnen vallen van 
pe1·sonen die cr een minder schrander gebruik zouden van maken. 
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Drnrom heeft hel Bestendig Comiteit, de door het ontwerp van de héérén 
Poullnt en consorten verkozen methode van de hand ge,veZen en, in artikel Il 
een beperkende opsomming gegeven van de niëuwe bevoegdheden die het voor 
stelt aan de voorzitters te verleenen : geen enkele bevoegdheidórïdé» dègcfre die, 
zoowel in Frankrijk als in. Bclg·ië. door een meel' dâh l1onderdjâ•1•igc rechtspraàk 
nullig zijn gebleken, heeft het ten anderen daarbij uitgesloten. Zeker, het is 
mogelijk dat een of anrlere onderstelling door het Bestendig Co1nitéit niet \Vetp 
voorzien, maar het is niet wenschehjk dat, om een loùtcl-'t heoretischè 'of op 
gissingen gcgt'Ondc leemte aan le vullen, een soort nieuw pretntiaanseh recht in 
het leven wordt geroepen en aan de twistziektö van de pleiters èen onbeperkt 
proefveld wordt geopend. 

Het ware ijdel te mcenen dat. men, met het ontwerp Poullet, de Vrije macht 
Yan den voorzitter zou hebben ingetoomd of beperkt door te bepalen dat de. op 
grond van dat ontwerp door hem gelaste maatregelen ,, geen nadeel mogen toe 
brengen aan de rechten eener niet opgeroepen partij ,) . 

Dit schijnt cene Wel niet gelukkige formule te zijn. Men ziet vooreerst niet goed 
in, waarom de rechten van de niet. opgeroepen partij ee1·bic1lwaardiger zouden 
zijn dan die van de opgeroepen pnrtij en men kan zich afvragen 'of Iaatstbedoelde 
rechten' onbeschermd blijven en of de voorzitter gemachtigd is ze te schenden. 

Maar, wal c1· ook van zij, de dijk dien men tegen de willekeur van den voor 
ziLLêr wil opwerpen is louter vormelijk en de eerbied voor de (( rechten vande 
niet opgeroepen partij >J vcrbe,·gt ternauwernood. onder een vecleitloli] k 
sophisme, eenabsolntisme zonder breidel en tegengewicbt. 

He rechten van de niet opgcl'ocpcn partij, zooals overigens de rechten van de 
opgeroepen partij, zijn nooit absolute rechten. In ons rechtsstelsel zijn <le 
inrlividueele rechten alle door de wet. zelf beperkt: zij gelden slechts .èn wcrdètr 
alleen uitgcoel'ènd binnen de bij de wet bepaalde grenzen. Dat rrt~n aan den. 
voorzitter van de rechtbank het recht verlccne 01n alle nuaige maatregelen le 
nemen en Le gelasten, en meteen worden de individueele rechten beperkt binnen 
de maat van do bevelschriften. die de voorxiuer nuttig zal achten krachtens de 
wet le verleenen. Met andere woorden, mils zij regelmatig wezen na,a1· den 
vorm, zullen die bevelschriften nooit inbreuk maken op een recht, aangezien zij. 
krachtens de wet zelf voorzien, als eerste "ettelijk gevolg zouden hebben de 
uitoefening te beperken van de rechten waarmede zij in verband zouden komen. 

Het ontwerp van dt hoeren Poullet en consorten stelt slechts eene enkele 
beperking aan de volstrekte macht van den voorzitter en dat is: hel recht van de 
benadeelde partij om aan den magistraat zelf' clic het. bevelschrift verle-nd he. f. 
Le vragen dat hij het zou intrekken of herzien. Het is stellig een waai-borg die 
zijn belang heelt, maar waarvan de waarde niet dient overschat. Die wnnnle zal 
verschillen volgens de wijsheid, de bezadigdheid, de gelijkmoedigheid van de 1 

nrngisl!·a:ü, volgens liet gemak wnarmede hij de neigingen van zijn eigenlie'de 
onderdrukkend, de vergissing van een eerste bevelschrift in hel ore ibanr zal 
hunnen erkennen. Boven dien waarborg. zal men steeds dienge 1c verkiezen die 
versn-ekt wordt door de perken die de wet zelf aan zulke uitgebreide hevo •gd 
heden stelt. 

Kortom, de bevoegdheid die het ontwerp aan den voorziuer wil verlccnen 
om op verzoek alle <( daden van beheer, van onderzoek, van uitvoering en 
andere ,) Ic gctaslcn, verre van op een vooruitgang le wijzen in de evolutie van 
<le l111rgcrlijl·c rcdilsvol'dcring, strekt niet meer of niet minder dun tot het 
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afschaffen ,·ari het meerendeel van de waarborgen die, in den loop der tijden, 
langzamerhand werden ingcvoc1·d om de rechten der pleiters Le vrijwaren. 

Immers, de vorderingen zoowel in zake privaatrechtelijke als in zake Staats 
rechtelijke instellingen strekten steeds naar dit doel : de willekeur van de 
menschen door de macht nm rle wel te vervangen. Oc vorderingen in zake 
burgerlijke rechtsvordering in het bijzonder strekken naar het huldigen van het 
recht van den burger 0111 dool' de middelen van het gerecht slechts gedwongen te 
worden in de bij de wel voorziene gc\'allen en na in zijne verdedigingsmiddelen 
Ic zijn ~choord. 

Door een· verrassende terugwerking, zou de voorgestelde hervorming de burger 
lijke rechtsvordering verschillende eeuwen doen achteruitgaan door, boven de 
macht van ile wet. de willekeur van den rechter le verkiezen en- door den voor 
zil!e1· der reehtbnnken het recht te icvcn den rechtsonderhoorige aan dwangmaat 
regelen le onderwerpen. zonder dat hij zich kon verdedigen. 

• • • 

ln verband met de verruiming die het ontwerp van hel Bestendig comiteit aan 
de hevocgrlhci,I van de voorzitters geeft, is het noodig een nieuwen titel in het 
wetboek van burgerlijke rechtsvordering in Le ,•oegen, onder rle benaming : 
u Bcvelschriùen op \'Cl'ZOCk » en Cl' na artikel !)06 een reeks nieuwe artikelen in 
op te nemen. 

Zooals hierboven gl'Zcgrl. doen de Yoorziuers thans uitspraak, zonder Legen 
spraak en op eenvoudig verzoekschrift van de betrokken partij. in de bij de wet 
aangeduide gevallen en krachtens in het Wetboek van hmgerl,ijke rcd1tsyQrdering 
en i11 ;le bijzondere wellen verspreide bepalingen. Dit vormt een eerste reeks 
bevelschriften waarmede het ontwerp zich niet uitdrukkelijk hoeft bezig. t.e hou 
den en die, onder meer andere, het verlof Lol beslag bevat. Het ontwerp van het 
bestendig comitei l heeft cr drie nieuwe reeksen aan toegevoegd. 

Bij artikel 90(F wordt vooreerst een uiterst belangrijke reeks voorzien: immers 
aan den voorzitter van de rechtbank, rechter in kort geding, rechtsprekende 
zonwel volgens de artikelen 11 en i -zbis der wet op de bevoegdheid a·ls krachtens 
de meer uitgebreide bevoegdheid welke artikel 1 van hel ontwerp v311 hel besten 
dig comiteit voorstelt hem le vcrlcenen. wordt Loelating verleend om op eenvou 
dig verzoekschrift . uitspraak te doen te als de aangcHaagdc maatregel zoo 
dringend of van zulkcn aard is, dat een bevelschrift in kort geding bezwaarlijk 
k .n worden verleend. ,, 

Ik rechtspleging in kort geding. hoc doelmatig ook in menig opzicht, mist 
so.ns haar doel. Aangezien die rechtspleging op tegenspraak geschiedt, is de 
tc;;cnpartij steeds bekend met den maatregel dien men voornemens is tegen haar 
Ic nemen en het komt voor d:it door de dagv:iarcling in kort geding de aandacht 
van bedoelde parti] wordt {{ rwckt, met het ge.,1o.lg dat de gelaste maatregel nutte 
loos wordt ol' xijn doelmatigheid althans in gc,·aar wordt gebracht : de houder 
van een in hcsh1g le nemen voorwerp kan (lit doen verdwijnen, de bewaarder 
van de plaatsen van het geschil kan' cr een ander uitzicht aan geven. 

liet gevaar van die ongewone rechtspleging, welker gebruik alleen door 
uitzonderingsornstandigherlen Le wettigen i5, wordt verminderd door de rechts 
plq.6ng van hel verzet, waarvan verder sprake zul zijn. 

Een cnke! soort rnaalr<'gel wordt bij lid 2 van artikel !J002 11iigczondc1•,l -: 
nl. clc 111:rnlrcgclcn rlie ,·001· doel hehben mcdcdeeliug van pnpierén ofhcschciden 
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van allen aard Ic bekomen. liet leek gcva_arlijk dergelijke maatregelen te laten 
hevelen, die een onherstelbaar nadeel kunnen veroorzaken, zonder dat de 
tegenpartij eerst gehoord werd. Het zou voor een weinig kiesehen pleiter al te 
gemakkelijk zijn 0111, op een onjuiste of onvolledige uiteenzetting. mededeeling 
te bekomen van een stuk dal tot -bewijs moet strekken tegen de tegenpartij, en 
aldus een grondregel van onze rechtspleging le schenden, volgens welken nemo 
teùctur edere contra se. 
Een derde reeks bevelschriften op verzoek wordt bij artikel 906!3 voorzien, 

ten einde aan de vooraitters in de hoven en rechtbanken en desgevallend, aan de 
vrederechters toc le laten op verzoekschrift, sommige aanstellingen te doen die 
thans alleen door het hof of de rechtbank mogen gedaan worden en waartoe 
de uitspraak van een behoorlijk gelicht en beteekend vonnis, vereischt is. 
Een vierde reeks bij artikel !)061 ingestelde bevelschriften, maakt de voorzitters 

van de rechtbanken van eersten aanleg be,·ocgd om voorloopige maatregelen té 
gelas! en en vergunningen le verleenen in gevallen wnarvonr thans vereischt is 
een op een gelichten beteekend vonnis te beëindigen geding op tegenspraak in te 
stellen. 

Die bevelschriften worden verleend <, zonder nadeel mm de zaak ten princi 
pale » met dien verstande dat niets gewijzigd wordt aan de bevoegdheid die de 
gewone rechter hebben zou om ter zelfder zake uitspraak te doen, indien het de 
partijen behaagde hun eisch door middel .· van dagvaarding bij hem aan te 
brengen. De beschikkingen Yan den gcwonen rechter zouden in dit geval gewe 
zen worden; zonder inachtneming van rle bcvr lschriften van den voorzitter. 
Bij artikel 9061; wordt een maatregel. die krachtens artikel 2~> van de samen- 

geordende wetten op de handelsvennootschappen. recels voor de vennootschappen 
bij wijze van eenvoudige geldschiclittg geldt, Lol al de handelsondernemingen • 
uitgebreid. Dat artikel 25 moel dus ingetrokken worden. 

• • * 

De rechtspleging Yan de bevelschriften op verzoek, zooals hel W ctboek van 
bur~erlijke rechtsvordering' haar maakte, heeft dat gebrek dat zij niet op tegen 
spraak is en dat zij den rechter bloot stelt aan vergissing, wanneer de verzoekin 
rlicncr. door een Lenden lieu ze uiteenzetting, diens goede trouw heeft weten Le 
verschalken. Daarom heeft het ontwerp van het. Bestendig comiteit, hierin" de 
wenken volgend gegeven door hel ontwerp van de hoeren Poullet en consorten, 
een beroep ingesteld tegen die hevelschri flcn lol welke reeks zij ook behooren, 
met uitzondering echter voor degene, waarvoor de wet. uitdrukkelijk alle 'rechts 
middelen heeft nl'gewczcn. 1Wel van l,'j Augustus 18fH, aru. 7. 38, !~0-, 83; 
wet van 16 Mei IUOO, art. ti; wet van 2i'-> Augustus 1801, art. 8, cnz.] of in het 
bijxondcr een rechtsmiddel heeft voorzien. 
\' crze! slaat open voor ieder belanghebbende en hel geschiedt -bij- wijze van 

kort geding voor rien rechter die het bevelschrift verleent! heeft. Op dit geding op 
te<;cnsprnak kan hoogcrgcnoemdc rechter zijn bevclsehrif] intrekken of het 
herzh-n. Is die magistraat de vrederechter. zoouls het onder 111ec1· voorkomt in 
zake forain-l)eslag en pandbeslag. dan worrlt de zaak bij dagvaarding bij hem 
aanhangig gemaakt. · 

Ilet verzet moet gedaan worden binnen den hij hel. rlenlo lid van artikel !Ji)(F 
vonrzienen termijn. Deze kan echter verlengd worden in geval een nieuw stuk 
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ontdekt wordt dat den rechtstoestand, op grond waarvan het bevelschrift werd 
verleend, volkomen wijzigt: dit geldt b. v. voor het bevelschrift van inbezitstel 
ling van een algcrncenen legataris ; het moet kunnen ingetrokken worden in· 
geval van ontdekking van een later opgemaakt testament waarbij het algemeen 
legaat herroepen wordt. 

De aldus op verzet verleende bevelschriften, zijn niet vatbaar voor hooger 
beroep. Terwijl zij tegenwoordig voor geen beroep vatbaar zijn, zullen de bevel 
schriften op verzoek voortaan vatbaar zijn voor verzet; het kwam overbodig 
vóór achtereenvolgens twee rechtsmiddelen te laten aanwenden. Het spreekt 
echter van zelf dat dit niet het geval is voor de hij artikel 9062 voorziene bevel 
schriften in kort geding. Het in dit geval op verzet verleend bevelschrift op 
tegenspraak blijû vatbaar voor de gewone rechtsmiddelen, daar in dil opzicht 
niet nieuws wordt voorgesteld. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
d•r- Volksvertegenwoordl9era 

PROJET DE LOI 

lul' les peuvoll'8 des - p1•ésldeuts 
de8 tl'lbuuau:t: 

Albert, 
ROI DES HEl,GES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS AnH Ê·rÉ ET AllnÊTONS : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre Nom, 
aux Chambres Législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

AnTICLE l'Irn~mm. 

Les dispositions ci après sont insé 
rées dans la loi du 25 mars 1876 sur 
la compétence en matière civile : 

A1·t, 11°i5. - Dans les cas d'ur 
gence prévus au 2° de l'article précé 
dent, le président du tribunal de pre 
mière instance statue en référé el sans 
préjudice au principal sur toutes de 
mandes: 

·1 ° de nomination de séquestres de 
meubles saisis sur un débiteur ou de 
biens dont la propriété ou la posses 
sion fait l'objet <l'un litige né ou 
imminent; 

2° d'expertise aux fins de décrire 
des lieux, constater des dommages, en 

WETSONTWERP 

beta•cfreudc de bevoe~dbedeu van 
de voorzlt.er111 der reclatbanlum. 

All>ert, 
K.OlUlWG DIER BELGEN, 

Aan allen, Legenwoordigen en toe 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

Wu HEBBEN BESLOTEN RN Wu nESLUITEN 

Onze Minister van Justitie is gelast, 
in Onzen Naam, bij de Wetgcvcudc 
Kamers het wetsontwerp aan te bie 
den waarvan de inhoud volgt : 

An-rIKllL ·I. 

Onderstaande bepalingen worden in 
de wet van 25 Maart ·l 87G op de 
bevocgrlheid in burgerlijke zaken inge 
voegd : 

Art. 1 Jbis. - ln de spocdeischende 
gevallen die voorzien zijn onder het 
2° van het vorig artikel, doet de voor 
zitter van de rechtbank van eersten 
aanleg, in kort geding en zonder na 
deel aan de zaak ten principale, uit 
spraak op alle aanvraag : 

JO tol benoeming van sequesters 
van roerende zaken die bij een schul 
denaar in beslag zijn genomen, of van 
goederen waarvan de eigendom of het 
bezit het voorwerp uitmaakt van een 
bestaand of een verwacht geschil; 

2° tot onderzoek dooi· deskundigen 
Ler fine van plantsbesehrijving, vast- 
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rechercher les causes et en faire I' esti 
mation en rue d'un litig-1~ n{'. 011 immi 
nent; 

8° d'audition cle témoins sur des 
faits relatifs à une instance pendante, 
lorsque la d{·posilirm ne peut être uti 
Icment reçue dans la forme ordinaire. 
Daus les délais fixè, par l'ordonnance. 
les faits sont pd·a lablr-rnent notifiés 
aux témoins cl la partie adverse est 
sommée d'assister ù l'audition qui a 
lieu dans les forures des articles 262 
:"1 2ff7 d11 corle de procérlurn civile. 

Les témoins sont entendus ù huis 
clos par le prt':si,lrnt 011 par Ic _juge 
qu'il a commis. 

Art. J2ter. - Hans les cas d'ur 
gence prévus à l'article précédent, Ic 
président du tribunal de commerce 
statue en référé et sans préjudice au 
principal sur toutes demandes : 

, r de nomination ,Ic séquestres de 
"meubles saisis sur un di~hiteur· ou de 
biens dont la prnprid(· ou la posses 
sion fait l'objet d'un litige ni'~ ou 
imminent; 

211 d'ex pertise aux fins de décri re 
des lieux, constater des dommages, 
en recheroher les causes cl en l'aire 
l'estimation en vue d'un litige né ou 
imminent; 

a0 d'au tion de tt'.•moins sui· des 
faits relatifs ù une instance pendante, 
lorsque la déposition ne peut ètre uti 
lement reçue dans la Iorme ordinaire. 
Dans les délais fixés (>:Il' l'ordonnance, 
les faits sont prónlahlemcnt notifiés 
aux témoins et la partie adverse est 
sommée d'assister ù l'audition qui a 

stelling van schade, opsporing der 
oorzaken en schatting van die schade 
met het oog op een bestaand of een 
verwacht geschil; 
3° tot het hoorcn van getuigen over 

feiten in verband met een hangend 
geding, als de getuigenis bezwaarlijk 
op de gewone wijze kan af genomen 
worden. Binnen de bij het bevelschrift 
voorziene termijnen wordt aan de 
getuigen vooraf kennis gegeven van 
de feiten en wordt de tegenpartij aan 
gemaand aanwezig te zijn bij het ver 
hoor dat gehouden wordt' op de bij de 
artt. 2G2 tot 267 van het 1-.N etboek van 
burger lij ke rechtsvordering bepaalde 
wijze. 

De getuigen worden door den voor 
z itter of door den door hem aangc 
stelden rechter met gesloten deuren 
gehoord. 

A 1·l. 12tcr. - In de spoedeischende 
gevallen die voorzien zijn bij het vorig 
artikel, doet de voorzitter van de 
rechtbank van koophandel in kort 
geding en zonder nadeel aan de zaak 
ten principale, uitspraak op alle aan 
vraag : 

l O lot benoeming van sequesters 
van roerende zaken die bij een schul 
dcnaar in beslag zijn genomen, of van 
goederen waarvan de eigendom of het 
bezit het voorwerp uitmaakt van een 
bestaand of een verwacht geschil ; 
2° tol onderzoek door deskundigen 

ter fine van plaatsbeschrijving, vast 
stelling van schade, opsporing der 
oorzaken en schatting van die schade, 
met hel oog op een bestaand of ver 
wacht geschil ; 

i~" tot het hoeren van getuigen over 
feiten in verband met een hangend 
geding, als de getuigenis bezwaarlijk 
op de gewone wijze kan afgenomen 
worden. Binnen de bij het bevelschrift 
voorziene termijnen wordt aan de 
getuigen vooraf kennis gegeven van de 
feilen en wordt de tegenpartij aange- 
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lien dans les formes ile!> articles 2H2 
à 2Hi du code 11{' procédure civile. 

Les témoins sont entendus ü huis 
clos pa1· le président ou par le juge 
qu'il a commis. 

:\111' ') . -· 
Les dispositions ci-après sont insé 

rées au code rle procédmc civile où 
clics forment le titre Xlll du livre 
premier de la deuxième partie, sous 
l'intitulé ,, Des ordonnances sur 1·c 
quête >>. 

Arl. 90(;2• - Hans les cas prévus 
aux articles 11, ·11 bis, l 2f,is et 1'2tcr . 
de Ja loi du 2~ mars 18ï(; sur la com 
pétence en matière civile, les prési 
dents de tribunaux de première in 
stance et de commerce statuent sur 
requête, lorsque I' 11rgenrc oui a nature 
de Ja mesure sollicitée sont telles 
qu'une ordonnance rie référé ne puisse 
être utilement délinée. 

Ils ne peuvent ordonner ainsi au 
cune mesure qui vise à rechercher 011 ù 
déposer en mains tierces des écrirs 011 

documents, les titres au porteur ex 
ceptés. 

Les ordonnances désignent les per 
sonnes auxquelles elles seront signi - 
fiées par un huissier commis. mies 
doivent être exécutées dans Ic~ trois 
mois de leur date :1 peine d' ètrc non 
avenues. 

Art. 901?. - Les présidents des 
cours et tribunaux et, suivant les 
cas, les juges de paix nomment sur 
1·ecp1èlc tous magistrats. notaires, 
huissiers, experts, interprètes, se 
queslres et agenl~ de ch:rngc qu'une 
décision de leur juridiction a omis de 

maand aanwezig te zijn bij het verhoor 
dat gchomlr.n wordt op de bij de a1tt. 
2H2tot2û7 van het \\'et hoek van burger 
lijke reeluvordering bepaalde wijze. 
ne getuigen worden door den voor 

zi1te1· of door den door hem aaoge 
stelden rechter met gestolen deuren 
gehoord. 

A1rr. 1. 

De volgende hepalingen worden in 
het. W cl hJek van burgedij ke rechts 
vordering ingevoegd als Titel XIII van 
Bock I van Occi U, ondcl' den lite! 
<< Oc bevelsehnften op verzoek ». 

. t rt . !){)/?. - ln de gevallen clic 
bij de aru. ·11, l lbi\ 12his en f21crdcr 
wel van :2t, llaa1'L I HïG op de bevoegd 
heid in lmrgerlijkc zake zijn voorzien. 
doen de voorzuters van de rechtban 
ken van eersten aanleg en van koop 
handel uitspraak op verzoek ab de 
aangev1·aagrlc maatregel zoo dringend 
or ,·:111 zttlkcn narrl is, dat een hevel 
schrift in kort geding bezwaarlijk kan 
worden verleend. 

Zoo kunnen zij geen enkelen maat- 
1·cgc! gelasten clic ten doel heeft 
geschriften of bescheiden, buiten de 
Li tels aan toonder. op te zoeken of lei· 
bewaring le ~even in handen van 
derden. 

De bevelschriften duiden de pc1·so 
nen aan, aan wie zij door een aange 
stelden deurwaarder zullen beteekcnd 
worden.Zij moeten worden Len uitvoer 
gclcgrl binnen drie maanden na hun 
datum, op straffe als niet bestaande 
beschouwd Le worden. 

.Irt, 90(?. - De voorzitters van de 
hoven en rechtbanken en, volgens de 
gcva lien, de vrederechters stellen, op 
verzoek, alle rechters, notarissen, 
deurwaarders, deskundigen, tolken, 
scquesters en wisselagenten aan, clic 
een beslissing van hun jurisdictie ver- 
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désigner. Ils remplacent ceux 'fui, 
ayant été commis, sont empêchés ou 
décédés. 

Art. 906'1• - Le président du tri 
bunal cle première instance, statuant 
sur requête el sans préjudice au prin- 
cipal : 

-1 ° autorise la vente des meubles 
délaissés ou abandonnés, quand il est 
établi qu'ils sont de minime valeur; 

2° autorise la vente des effets saisis 
en un autre lieu, conformément à 
l'article 617 du code de procédure 
civile ; 

3·· désigne aux biens indivis un ad 
ministrateur provisoire chargé de faire 
durant le délai que fixe l'ordonnance 
les actes à la fois urgents et de simple 
administration ; 

4• désigne aux associations et aux 
sociétés civiles, en cas de décès, d'in 
capacité légale ou d'empêchement du 
gérant el si les statuts n'y ont dûment 
pourvu, un administrateur provisoire 
chargé de faire les actes à la fois ur 
gents et de simple administration; 

5° ordonne, en cas d'urgence, 
toutes mesures nécessaires à la con 
servation des droits de ceux qui ne 
peuvent )' pourvoi!'. 

Art. 9065• - Le président du 
tribunal de première instance délivre 
des parères attestant l'existence cl la 
légalité en la forme des actes des ma 
gistrats ou des officiers ministériels 
de son ressort. 

À1't, D066• - Le président du 
tribunal de commerce, .statuant sur 
requête, désigne dans Je cas de décès 

( IV ) · 

zuimd heeft aan te duiden. Zij voor 
zien in de vervanging van hen die, 
nadat zij werden aangesteld. verhin 
derd of overleden zijn. 

Art. 9064• - De voorzitter van de 
rechtbank van eersten aanleg, recht 
sprekende op verzoek en zonder na 
deel aan de zaak ten principale : 
t O verleent machtiging tot den 

verkoop van de achtergelaten of ver 
laten roerende zaken, wanneer is ge 
bleken dat zij een geringe waarde 
hebben; 
2° verleent machtiging tot den ver 

koop, overeenkomstig artikel 617 van 
het Wetboek van burgerlijke rechts 
vordering, van de in een andere plaats 
in beslag genomen goederen ; 
3° duidt voor de o~verdeelde goe 

deren een voorloopigen bewindvoer 
der aan die, gedurende den door het 
bevelschrift bepaalden termijn, belast 
is met de handelingen van dagelijksch 
bestuur, die spoed eischen ; 
4" duidt voorde burgerlijke vereeni 

gingen en de burgerlijke maatschap 
pijen, in geval van overlijden, wette 
lijke onbevoegdheid of verhindering 
van den beheerder en indien door de 
statuten daarin niet behoorlijk is voor 
zien, een voorloopigen bewindvoerder 
aan, die belast is met de handelingen 
van dagelijksch bestuur, die spoed 
cischcn; 

5° gelast, in spoedeisehende geval 
len, alle noodige maatregelen tot bewa 
ring van de rechten van hen, die 
daarin niet kunnen voorzien. 

Art. 906\ - De voorzitter van de 
rechtbank van eersten aanleg verstrek! 
attesten, waaruit het bestaan en de 
wettelijkheid naar den vorm blijken 
van de akten der magistraten of der 
ministerieele ambtenaren van zijn 
rechtsgebied. 

Art. 906°. - ne voorzitter van de 
rechtbank van koophandel, rechtspre 
kende op verzoek, duidt in geval van 
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d'incapacité légale o~ d'empêchement 
du gérant d'une entreprise commer 
ciale, s'il n'y a été dument pom'vt1, un 
administrateur provisoire chai·gé de 
faire les actes. à la fois ur~ents et de 
simple administration durantle délai 
qui fixe l'ordonnance et, qui ne peut 
excéder un mois, 

Art. 9067• ~ A défaut de disposi 
tions expresses_ et contraires de la loi, 
les ordonnances sur requête peuvent· 
être retraetées l'Hl révisées par les 
magistrats qui les ont rendues sur 
l'opposition de tout intéressé portée 
devant eux par la voie du référé, ou, 
devant le juge de paix, par voie de 
citation. 
Elles ne sont sujettes à aucun autre 

recours. 
L'opposition n'est recevable r1ue 

dans les dix jours à partir de l'acte 
duquel il résulte nécessairement que 
l'exécution del'ordonüance a été con 
nue de la partie 'opposante. 

Toutefois, si depuis l'ordonnance il 
a été recouvré une pièce telle que, si 
elle avait été révélée, l'ordonnance 
n'eût pas été rendue, le délai de dix 
jours ne courra qu'à partir du jour où 
la partie opposante aura eu connais 
sance de cette découverte. 

Les ordonnances sur requête sont 
exécutoires par provision nonobstant 
tout recours el sans caution si le juge 
n'a ordonné qu'il en soit fourni. 

Dans les cas d'absolue nécessité, le 
juge peut ordonner l'exécution de son 
ordonnance sur la minute et avant 
enregistrement. 

Art. 9068• - Les ordonnances qui 
statuent sur l'opposition à une ordon 
nance sur requête ne sont susceptibles 
d'appel que lorsque l'ordonnance sur 

overlijden, wettelijke onhev:oegdheid 
of verhindering van den zaakvoerder 
eener handelsonderneming, indien 
daarin niet behoorlijk werd voorzien, 
een voorloopig.en bewindvoerder aan, 
die gedurende den bij het bevelschrift 
bepaalden termijn, die niet langer 
dan één mand mag duren, belast is 
met de handelingen van dagelijksch 
bestuur welke spoed eischen. 

Art. 9067• - Bij gebreke aan uit- 
. drukkelijke en strijdige bepalingen 
der wet, kunnen de bevelschriften op 
verzoek, door de magistraten die ze 
hebben verleend ingetrokken of her 
zien worden op verzet van eiken be 
trokkene, vóór hen door het middel 
van het kort geding, of, vóór den vrede 
rechter bij dagvaarding aangebracht. 

Zij zijn voor geen ander beroep 
vatbaar. 

Het verzet is slechts ontvankelijk 
binnen tien dagen te rekenen van de 
handeling waaruit noodzakelijk blijkt 
(lat de in verzet gaande partij kennis 
had van de tenuitvoerlegging van het 
bevelschrift. 

Nochtans, indien na het bevelschrift 
zulk een stuk aan het licht komt dat, 
was het gekend geweest, het bevel 
schri fl niet zou zijn verleend, gaat de 
termijn van tien dagen eerst in op 
den dag waarop !de verzetdocnde 
partij van deze ontdekking kennis had. 

De bevelschriften op verzoek zijn 
uitvoerbaar bij voorraad niettegen 
staande alle beroep en zonder borg, 
indien de rechter niet heeft gelast dat 
een borg moet worden gesteld. 

In gevallen van volstrekte noodza 
kelijkheid kan de rechter de tenuit 
voerleggi11g van zijn bevelschrift ge 
lasten op <le minuut en vóór het is 
gcrcgis·freerd. 

Art. 9068• - Van de bevelschrif 
ten, waarbij ui tspraak wordt gedaan 
over het verzet tegen een bevelschrift 

, op verzoek, kan slechts in beroep 
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1·rquête, a été rendue en vertu de l'ar 
ticle 9062• 

Art. 9069. - L'action en rétracta. 
tion d'une ordonnance et l'action en 
mainlevée de la mesure prescrite ne 
·peûvei).t êt,·•c cùnmlées.·· .. 

Le demandeur en mainlevée n'est 
plus recevable à agit' en rétractation. 

Lá'jûsiîfication de la mesure ordon-. 
'hêe incombe, en tout cas, à celui qui 
'a requise. 

ART. 3. 

La présente loi est applicable aux 
procédures en cours. 

ART. /~ •. 

L'article 25 des lois coordonnées 
sur les sociétés commerciales modifiées 
par la loi du 30 octobre 1919, est 
abrogé. 

Donné à Bruxelles, le 5 mars 1928. 

worden gegaan wanneer het bevel 
schrift op verzoek verleend werd 
krachtens artikel 9062• 

. · Ar!,· 906°. - De vordering. tot in 
trekking _van een bifrelschrift én de 
vorderirig tot Opheffing van: den voor 
geschreven maatregel kunnen niet 
samengaan. 

De eischer tot opheffüig kan geen 
vordering tot intrekking meel'. in 
stellen. 

De verantwoording van den gelas, 
en maan-egelberust in elk geval bij 
hem die den maatregel gevorderd 
heeft. 

AnT. 3. 

Deze wet is toepasselijk op de reeds 
aangevangen gedingen. 

ÁRT. 4. 

Ai•tikel 2o der samengeordende 
wetten op de handelsvennootschappen. 
hij de wet van 30 October i9t9 ge 
wijzigd, is afgeschaft. 

Gegeven te Brussel, den 5 Maart 
,t 928. 

ALBERT 

Van 's Konings wege : 

De illiniste1· van Justitie, 

Par le lloi : 

Le hlinist1·e de la Justice, 
p .-E. hNSON 
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